
Le meeting salle Wagram, INTERDIT !

JEUDI 23 DECEMBRE 1954
Cinquante-sixième année. — N° 410
HEBDOMADAIRE. — Le N° : 20 Frs

SECTION DE L'INTERNATIONALE COMMUNISTE LIBERTAIRE
Fondé an 1895 Dar Louise MICHEL et Sébastien FAURE

REDACTION-ADMINISTRATION : 145. quai de Valmy, Paris (10e)
C.C.P. R. JOULIN, PARIS 5561.76

ABONNEMENTS
FRANCE-COLONIES : 52 n«« : 1.000 tr.

26 n<» : 500 fr. : 13 n°> : 250 fr.
AUTRES PATS : 52 : 1.250 fr.

26 n»« : 625 fr.
Pour tout changement d'adresse joindre

30 francs et la dernière bande

Un message
de Messali

HADJ
La lutte contre les
accords de Londres
M

ENDÈS-FrANCE s'est donc trouvé échéances sont encore attendues. Les
eh minorité à l'occasion du. accords de Londres en premier lieu,
budget des Etats Associés et La division des gaullistes exprime
il lui a fallu poser la question bien cette inquiétude de la classe di¬

rigeante, tentée de retourner aux
facilités de l'époque Pinay mais apeu¬
rée devant les difficultés qu'elle ren¬
contre.
Le M.R.P. également a dû trem-

de confiance. Il en est sorti, naturel¬
lement... Gar la bourgeoisie ne peut
aussi légèrement congédier son seul
grand homme capable de reculer la
chute du régime. Il faudrait qu'elle
ait oublié bien vite de quels mauvais bler d'avoir risqué la vie du cabinet
pas Mendès l'a tirée et-quelles noires Mendès-France. Car s'il veut

Répression enEgypi
RIEN de précis n'est encore sortide l'enquête menée à la suite de

l'attentat contre le colonel Abdel
Nasser. Jamais tentative d'assassinat

contre un chef de gouvernement ne fut
entourée de plus de mystère. Mais ce

3ui est clair, c'est le prétexte que laictature militaire a trouvé dans cet
attentat pour déclencher une répression
brutale contre tous les opposants.
Les « Frères Musulmans » sont les

premiers visés : leur association est dis¬
soute. leurs biens (plusieurs millions de
livres) sont confisqués, leurs 200 cen¬
tres occupés par le « Rassemblement de
la Libération », le parti gouvernemental.
Salah Salem a déclaré que Azzam

P'cha (ex-secrétaire de la Ligue Arabe)
était compromis dans le complot. Enfin,
le chef des terroristes des « Frères
Musulmans » serait, toujours d'après
le ministre de la propagande Salah
Salem, un des fondateurs du mouvement
des « Officiers Libres » avec Abdel
Nasser : le colonel Abdel Raouf.
Il est certain que les troubles inté¬

rieurs du régime, les luttes de clans
entre les dirigeants expriment des diver¬
gences quant aux mesures à prendre,
mais pour assurer une même politique.
En effet, la dictature militaire actuelle

dont l'avènement pouvait représenter
une sorte de révolution au profit de la
petite bourgeoisie, a rapidement prouvé
son impuissance : la pression des impé-
rjalismes et des puissants féodaux d'une
part, la pression des masses de l'autre
lui imposait un choix, il n'y avait pas
de solution intermédiaire. Or, de par sa
composition et son cadre strictement
gouvernemental, la révolution des offi¬
ciers devait se dresser contre les véri¬
tables revendications populaires. Il ne
lui restait plus qu'à se^ retrancher vers le
conservatisme et la réaction, avec l'ap¬
pui d'un impérialisme.
Rappelons rapidement à ce sujet l'évo¬

lution "de la politique égyptienne au cours
de ces derniers mois.

La vérité sur l'accord
anglo-égyptien

EN juillet dernier, les dirigeants égyp¬tiens ont célébré l'accord signé avec
l'Angleterre sur le canal de Suez.
Mais après une journée de « réjouis¬

sances officielles », ils prenaient des
mesures de police pour que les mani¬
festations prennent fin. La foule ne
manifestait peut-être pas seulement dans
le sens voulu par les dirigeants.
C'est que, à leur arrivée au pouvoir,

Camal Abdel Nasser et ses compagnons
avaient promis de libérer l'Egypte de la
présence anglaise. Or, ils "iennent de
conclure un traité qui (malgré le retrait
des troupes anglaises de Suez) laisse in¬
tact l'empire stratégique et économique
de l'impérialisme anglais sur la vallée
du Nil. P. PHILIPPE.

{Suite page 2, col. 3.)

rLES HOMMES DE CONFIANCE
DE PIERRE MENDÈS-FRANCE

Morazé
Dans la dernière circulaire du mi¬

nistère de l'Industrie et du Commer¬
ce destinée à tenir les fonctionnaires
au courant des mouvements minis¬
tériels, on apprend la nomination de
M. Morazé comme « chargé de mis-
don en Tunisie et au Maroc ».

Le choix de cet individu, consi¬
déré par tous ceux qui le connais-
.tent comme le type parfait du cyni¬
que et de l'arriviste inhumain, est
4e meilleur signe des véritables In-
.tentions de l'actuel gouvernement.

Précisions concernant le
mécanisme d'augmentation
de l'indemnité

parlementaire
La Constitution de 1946 déclare : « Les

membres du Parlement perçoivent une
indemnité fixée par référence au traite¬
ment d'une catégorie de fonctionnaires. »
Une loi votée par l'Assemblée Natio¬

nale a fixé comme traitement de réfé¬
rence celui des Conseillers d'Etat.

Ce sont les fonctionnaires les plus
payés de France.
Ainsi toute augmentation de traitement

des Conseillers d'Etat se répercute auto¬
matiquement sur les Parlementaires.
Une loi.(ou décret-loi) peut donc modi¬

fier l'assimilation des parlementaires aux
Conseillers d'Etat, donc changer la valeur
de l'indemnité. Comme Laniel, Mendès-
France s'en garde bien.
Autre scandale : les Conseillers d'Etat

(comme les membres de la Cour des
Comptes) sont les plus hauts fonction¬
naires parasites de l'Etat. Ce sont des
serviteurs fidèles de la classe au pouvoir,
chargés de justifier « juridiquement » tout
ce qui se fait. Or on ne parle jamais
d'eux. Cependant par leur contrôle sur
les lois et sur les comptes, ils sont les
plus puissants soutiens du gouvernement
et de l'Etat.
L'assimilation des parlementaires aux

Conseillers d'Etat d'après la loi votée par
les députés et sénateurs est le vrai scan¬
dale. C'est le « truc » pour esquiver toute
responsabilité (ce dont personne ne parle).
exactement comme pour les décrets-lois
interdits par la constitution.
Ces pleins pouvoirs (dictatoriaux) ont

été votés à Mendès-France en particulier
(Suite poge 2, col. 2.)

MESSAGE DES G.A.A.P,
Ah Comité National de la F.C.L.

Secrétariat aux Relations Internationales,
PARIS

Chers camarades,
Le C.N. des G.A.A.P. (1) (Section Italienne de TI.C.L.) vous fait part

de l'entière solidarité de son organisation dans votre lutte contre la
répression colonialiste, chez les G.A.A.P., amis et sympathisants, et que
les mesures policières subies par la F.C.L. ; il vous fait part qu'il a étél
lancé en Italie une souscription en faveur du Comité de Lutte contre la
répressioncolonialiste, chez les G.A.A.P., amis et sympathisants, et que,
à travers notre presse est donné le maximum de publicité aux faits
d'Algérie et à l'action que vous conduisez en faveur des peuples oppri¬
més d'Afrique du Nord.

Nous vous prions de transmettre aux camarades du M.L.N.A. notre
fraternel salut et notre entière solidarité.

Pour le C.N., VINAZZA.

(1) Groupes anarchistes d'Action Prolétarienne (Italie).

chute, ce n'est sans cloute pas avant
le débat sur les accords de Londres.

Ces accords de Londres qui ont
pour but de réaliser la C.E.D. nou¬
velle formule que nous annonçions
alors que la plupart des anti-C.il.
Distes officiels pavoisaient — y com¬
pris le P.C.F. — après le rejet du
projet de C.E.D. proprement dite en
septembre.

Ces accords la campagne stupide
et chauvine du P.C.F. ne peut les
faire reculer, pas plus que ne peut
le faire la dénonciation spectacu¬
laire du Pacte France-U.R.S.S. dont
personne ne parlait plus. 11 est dé¬
montré une fois de plus que le seul
moyen de lutter contre les Pactes mi¬
litaires et les Réarmements, c'est la
lutte sur le plan ouvrier, la lutte qui
prend les gouvernements à la gorge.
Condamner les accords de Londres
tout en faisant des sourires à Mendès
(l'écoute des radios du bloc russe est
significative), après avoir voté son in¬
vestiture et applaudi à l'armistice de
Genève, c'est faire la politique de
Gribouille et c'est la politique pré¬
sente du P.C.F. dont se moque Men¬
dès-France.
Il reste un combat à mener-. Et

même si les accords sont ratifiés à
1 Assemblée, nous ne cesserons de
lutter : de nouvelles flambées revendi¬
catives, la mise en difficulté de tous
les gouvernements, Mendès ou autres,
peuvent contraindre les militarismes à
1 impuissance. La lutte concrète con¬

tre les accords de Londres se poursui¬
vra demain en un combat acharné
contre leur mise en application. Cette
lutte n a rien à voir avec les alliances
P.C.F.-de Gaulle ou avec les pleur¬
nicheries sur « la Patrie en danger »;
elle est la' lutte des travailleurs con¬
tre les exploiteurs,
elle se livre sur le
plan de classe et non
dans le cadre des mas¬

carades patriotiques. LIB

L'INTERDICTION
DO MEETING
LA bourgeoisie a peur de la solidaritéouvrière aux résistants Nord-afri¬

cains.
Le Mitterrand avait bien fait les cho¬

ses. Dès sept heures du soir, les cars
de flics commençaient à circuler aux
alentours de Wagram et à s'entasser par
dizaines dans toutes les rues adjacentes.
Cependant, aucune notification n'avait

été fournie aux responsables du meeting,
leur annonçant son interdiction. C'est
devant les grilles, à 8 heures, que les
flics l'annoncèrent.
Une décision fut immédiatement prise:

rassembler le plus grand nombre possi¬
ble de camarades dans le hall de la
salle Plevel.
A 9 heures plus de 200 personnes

étaient rassemblées dans ce lieu. Un
camarade expliqua brièvement que le
meeting était interdit, qu'il fallait se
préparer tous à des actions de plus
grande envergure et que le gouverne¬
ment se trompait lourdement s'il pen¬
sait nous intimider avec ses étalages
policiers. Les camarades se dispersèrent
ensuite, peu à peu.
Une délégation des organisateurs du

meeting se rendit alors au ministère de
l'Intérieur pour protester contre la me¬
sure d'interdiction et ne fut pas reçue.
Un télégramme a été alors adressé à

Mitterrand dont voici le texte :

« Elevons vive protestation contre in¬
terdiction meeting salle Wagram orga¬
nisé par Comité de Lutte contre la
Répression Colonialiste au mépris des
libertés démocratiques élémentaires, ba¬
fouées en Algérie et aussi à Paris. »
Cependant, un groupe de la F.C.L.

décida de rester. Comme il remontait
l'avenue de Wagram, les flics 6e préci¬
pitèrent et, prenant comme prétexte
que les camarades ne marchaient pas
assez vite, ils se jetèrent sur trois mili¬
tants avec une brutalité inouïe (ils
agrippèrent la secrétaire du groupe d'Al-fortville par les cheveux !) et les condui¬
sirent au poste.

#*
*

Cette interdiction a été la preuve de
ce que nous affirmions. La bourgeoisie
a peur, peur de la solidarité ouvrière
oui se développe en faveur de la lutte
du peuple d'Afrique du Nord.
Et quelqu'un qui a peur est prêt à

reculer !
Nous pouvons faire cesser les assassi¬

nats et les destructions en Algérie et
ailleurs.
Nous pouvons rendre impossible un

nouveau massacre comme celui de 1945.
Pour ceci, il faut répondre en masse

à tous les appels, à toutes les actions
lancés par le Comité de lutte national
et les comités locaux. Il faut multiplier
ces comités locaux.
La Victoire est à nous si nous unis¬

sons nos bras !

Mi

Un message de Messali Hadj, parvenu à Daniel Guérin, devait être lu au
meeting. Nous le publions ci-dessous. Nous apprenons que depuis ce message
èt les communications téléphoniques entre Messali Hadj et Daniel Guérin,
les conditions de détention du lèader algérien ont été renforcées et que la
police lui a interdit de quitter sa chambre.

CHERS CAMARADES

on ami Daniel Guérin m'a fait part de la tenue de ce meeting auquel
vont assister les ouvriers de la région parisienne, pour protester contre
la répression qui fait rage en Algérie.

Il y a quelques jours j'ai appris par la voie de la presse que le
journal le « Libertaire » avait été saisi pour avoir dénoncé la répression et la
gravité de la situation en Algérie.. En plus l'article 80 a été appliqué aux diri¬
geants de ce journal. . .

Tout d'abord, je tiens à me solidariser avec tous les camarades ainsi
qu'avec leur journal, qui ont fait l'objet d'inculpations en vertu de ce der¬
nier article du code pénal. Nous sommes à vos côtés pour flétrir le colonialis¬
me qui fait tant de victimes dans cette fameuse Union Française. Je crois de
mon devoir de vous envoyer le présent message pour saluer le meeting et lui
souhaiter un grand succès.

Le prolétariat parisien doit savoir qu'avant les événements du 1" novem¬
bre l'Algérie, comme l'Afrique du Nord tout entière, était soumise à un vérita¬
ble régime de camp de concentration. Le « calme » que la presse et les dis¬
cours officiels se plaisaient à mettre en relief était précisément ce calme qui
règne dans les prisons et qui très souvent annonce des explosions et des muti¬
neries.

Voici trente ans que nous avons dénoncé cette situation, sans trouver
auprès dé tous les gouvernements qui se sont succédé jusqu'à présent la moin¬
dre compréhension et la moindre prise en considération de nos protestations.
Bien au contraire, nous avons été bien souvent jeté dans des prisons et en¬
voyé en résidence forcée pour avoir osé défendre un peuple qui gémissait sous
un régime d'exploitation à outrance et de grande misère.

Depuis 1934 jusqu'à nos jours le peuple Algérien ne connaît que dissolu¬
tions, perquisitions, arrestations et incarcérations. Cette forme de répression
s'est développée et a revêtu par la suite des méthodes nouvelles. Celles-ci con¬
sistent à étendre la répression sur le plan économique, politique, social et cul¬
turel. Dès lors aucun Algérien ne pouvait y échapper.

Il y a des villas dans l'Algérois où les militants du M.T.L.D. sont torturés
pendant plusieurs jours avant d'être envoyés en prison. Moulay Merbach, se¬
crétaire général du M.T.L.D. a été arrêté le 1er novembre 1954 et est resté
pendant toute une semaine entre les mains de la police, au cours de laquelle
il a été passé au régime de la baignoire, de l'électricité et de la bastonnade.
Son avocat M» Renée Stibbe a protestée plusieurs fois auprès de la Justice
contre son maintien dans cette maison d'aveux spontanés, chose contraire à
la loi.

Le cas de Moulay-Merbach n'est malheureusement pas le seul car il y a
actuellement des centaines de militants qui subissent le même sort. Ce n'est
là qu'un aspect de la répression car il y a aussi les descentes de police à n'im¬
porte quelle heure de la nuit ou de la journée qui sont en réalité des expé¬
ditions punitives. H y a également les ratissages avec tout le cortège de misè¬
res qu'ils comportent.

C'est dire que depuis le Tr novembre le peuple Algérien est soumis à une
nouvelle épreuve qui ne cède en rien à celle du 8 mai 1945.

C'est pourquoi le meeting d'aujourd'hui organisé par le prolétariat fran¬
çais a une importance considérable, parce qu'il marque sa solidarité au peuple

(Suite page 2, col. 3.)

55

Ne laissons pas l'odieuse répression
s'étendre en Algérie

Les Intellectuels
et les changements
de gouvernement
LES changements de gouvernement ont ceci de bon qu'ils donnent occasionà certains êtres très bas de révéler leur nature. Ainsi quiconque tient à

ne pas avoir de déshonorantes fréquentations peut éliminer. Ceci est par¬
ticulièrement vrai du petit univers des a intellectuels ».

Sans les changements de « ligne » en Russie, saurait-on quoi est Ehren-
bourg, quel homme par contre est Boris Pasternak ? Sans Vichy, le gaullisme^
puis la suite, aurait-on pu constater que Sartre ne prend parti que pour ceux

qu'il préjuge les plus forts, qu'il court

L'armée, la police et la « justice »
sont en train de commettre en Algérie
des milliers de crimes. Il est encore

temps d'arrêter les mains criminelles. Il
faut faire vite !

REPRESSION :

La répression s'étend sur l'Aurès. Des
milliers de prisonniers innocents arrivent
par camion à Batna et là, on ne sait
plus où les mettre. La piscine, le cen-

ANDRE MARTY
LE Comité de Lutte contre la Ré¬pression Colonialiste ayant de¬

mandé à André Marty de pren¬
dre part à ses activités, A. Marty
empêché pour l'instant apporte tou¬
tefois au Comité l'assurance de son

appui et affirme dans une lettre du
18 décembre que sa déclaration à la
F.C.L., au lendemain des poursuites
contre le Libertaire, contient toute sa

pensée. A ce sujet, avec l'accord de
A. Marty, nous publions ci-dessous
la lettre officielle qu'il nous adressa
alors, le texte que nous avons pu¬
blié dans le Libertaire n° 408 étant
une note de confirmation.
Nous soulignons ici que cette lettre

est le premier document publié par
A. Marty depuis le 2-9-52.

Paris, le 22 novembre 1954
M. Donnet,

145, quai de Valmy Paris (10°)
Camarade,

En réponse à votre lettre du 14 novembre (1) je vous apporte ma soli¬
darité totale à la suite de la saisie du « Libertaire » du 11 novembre par
le gouvernement de Mendès-France et des poursuites qu'il a ordonnées à
votre égard pour sa campagne anticolonialiste.

]e suis certain d'être ainsi fidèle à toute la tradition du mouvement
ouvrier français : toute répression contre un journal ou une organisation
ouvrière frappe ensuite les autres s'ils laissent faire. C'est ainsi qu'Hitler
a pu établir sa dictature en Allemagne. C'est ainsi que Pétais a pu établir
la sienne en France parce qu'on a laissé faire le gouverm ment Daladier-
Bonnet.

En ce qui concerne la a rencontre entre les représentants de toutes les
organisations anticolonialistes », mon état de santé ne me permet pas d'y
participer. Mais je vous assure de ma solidarité contre la répression colo¬
nialiste : c'est également une tradition de toujours du mouvement ouvrier
français, bien marquée entre autres par les campagnes que menaient avant
la première guerre mondiale la C.G.T. avec Pelloutier, Griffuelhes, Yvetot,
Richetta, etc., et les partis ouvriers avec Guesde, Lafargue, Jaurès, etc.

Recevez, Camarade, mon salut révolutionnaire.
André MARTY. Député de Paris.

(1) Lettre-circulaire pour une première rencontre en vue du Comité
de lutte contre la Répression Colonialiste.

tre de formation professionnelle et la
prison, bien entendu, regorgent de pri¬
sonniers. Les policiers cherchent de nou¬
veaux locaux pour enfermer les paysans
capturés, dont le seul crime a été de
vouloir, malgré les ordres, continuer à
labourer la terre.
On arrête, on tue très vite. La répres¬

sion est implacable. Tout un peuple est
suspect, tout un peuple souffre. Les
Français ont connu des moments sem¬
blables, il n'y a pas si longtemps, ils
doivent comprendre.

La répression est implacable, car il
faut absolument que les gros colons con¬
tinuent à exploiter, à faire « suer les
burnous ». Le tribunal correctionnel de
Batna condamne à tour de bras pour
atteinte à la « sûreté de l'Etat », « dé¬
tention de fusil de chasse », « non-
dénonciation de malfaiteur », « déten¬
tion de 100 gr. de dynamite ».

Voici les résultats d'une seule séance :

Pour « atteinte à la sûreté de
l'Etat », M. Amar Saïdi est condamné
à 5 ans de prison, 5 ans d'interdiction
de séjour et 5 ans de privation de
droits ; pour « détention de fusil de
chasse », 18 mois de prison à M. Amar
Kaouha ; pour « non-dénonciation de

Michel DONNET-MALLA.

(Suite page 2, col. 4.)

au vainqueur successif ?
Le passage du gouvernement Laniel

au gouvernement suprélaniélesque
Mendès-Mitterrand a mis en transes
tout ce que le monde des « intellec¬
tuels » et des « artistes » compte d'ar¬
rivistes, d'impatients, d'aigris, de fai¬
seurs, de rapaces. Le cas de Brassens,
douloureux pour nous, est à multiplier
par cent. Les professionnels du non-
conformisme se sont démasqués amou¬
reux du pouvoir ; le « Canard enchaî¬
né » s'est mis à la disposition du flic
Mitterrand.
Nous connaissons très bien les colla¬

borateurs de « l'Express » et de
« l'Observateur ». Nous n'aurons pas
le cœur de nous moquer d'eux, les
choses ayant tourné amèrement pour
eux (et d'ailleurs nous distinguons les
hommes sincères de « l'Observateur »

Stéphane mis à part, des piaffants ar¬
rivistes de « l'Express »). Quelle leçon!
Au fur et à mesure que (à l'Est

comme à l'Ouest) lé régirtie, assez
exactement nommé capitaliste, devient
frénétique en ses spasmes de mori¬
bond, on dirait qu'il suscite chez les
faibles une folie de puissance à n'im¬
porte quel prix. Il suffit que tel ou tel,
plus impudent, se présente comme
étant plus « à gauche » (selon le jar¬
gon en cours dans la société bour¬
geoise), et voilà mille « intellectuels »
se ruant vers les places à prendre —

Armand ROBIN.

(Suite page 2, col. 5.)

Le Parti Socialiste
appelleà la répression
Voici la résolution du Comité Direc¬

teur de la S.F.I.O. après une discussion
sur l'Indochine :

« Insiste auprès du gouvernement
pour que soit définie, en accord
avec nos alliés et pour l'ensemble
de l'Indochine, une politique claire
tendant, notamment, dans le plein
respect des accords de Genève, à
sauvegarder les intérêts culturels et
économiques français.

« Demande que le corps expédi¬
tionnaire soit mis à l'abri de toute

aventure et que la plus grande part
en soit transférée progressivement
dans là métropole et dans les ré¬
gions de l'Union française où sa pré¬
sence serait, aujourd'hui, plus utile
qu'en Indochine. »
Ainsi, envoyons les Paras, la Légion

et le reste en Afrique du Nord où ils
pourront continuer à tuer alors qu'en
Indochine ils ne le peuvent plus pour
l'instant !
II est vrai que la S.F.I.O. n'avait

même plus besoin de se déshonorer.

4 i V
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I^eis Trnvailfciii** siai Combat
Les agents de la navigation
aérienne en grève
Sows l'impulsion du Comité inter-

des revendications et font la grève du
Zèle (quel « courage »). Vont-il dédoua¬
ner l'Etat ou se faire augmenter en
<r contrebande » ?

syndical (F.O., C.F.T.C., C.G.C., O.S.
AXI.) et à plus de 80 % le personnel Plus d'école à Marseille
<Je la, navigation aérienne "(tour de
contrôle, radar, gonio, C.g.L.-C.C.R.)
ont déclenché une Brève de" 48 heures.
Leur action bloque pratiquement tout
trafic aérien et exige que Chaban-
Etetaas donne son approbation pour :
— L'attribution de l'indemnité spé¬

ciale d'aérodrome promise l'an dèr-
hier et pas seulement peur quelques
chefs de centre,
— La modification du statut.
— Reclassement des contractuels

et licenciés dans leur emploi.
La Météo pourrait suivre.

Mineurs
Réunis en conférence, organisée par

la C.G.T. à la Grange-au-Belles, un
millier de mineurs ont manifesté leur
esprit de lutte par les résolutions sui-
fàïïfeee :
— Respect du statut du mineur.
— Pin du chômage et des licencie¬

ments.
— Egalité des droits pqur les mi¬

neurs nord-africains.
Los mineurs de F,Q, ont réclamé ;
Le paiement d'une indemnité forfai¬

taire de 4.000 fr. pour les travailleurs
du fond jusqu'à la catégorie IV ;
3.000 fr. pour les autres. C'est encore
bien peu par rapport à ce que vole
& Direction des Charbonnages de
France et lorsque l'on affirme en
« haut » lieu : Le rendement du mi¬
neur a augmenté de 30 1% !

Las chiens de garde s'en
mêlent
Les douaniers s'en prennent à, leur

protecteur l'Etat et vont jusqu'à poser

L'ensemble des instituteurs de Mar¬
seille refuse d'assurer les études sur¬
veillées qui ne sont pratiquement pas
payées , réclament la levée des sanc¬
tions qui ont frappé 56 instituteurs
dg l'Administration.

Marins
Les dockers ont repris mais les ma¬

rins des ports (dragues, grues, remor¬
queurs) ont déclenché la grève. Ils
réclament une majoration de 25 %
entre 40 h. et 48 h., les 40 h. payées
48 dans la marchande.

Centre de la Recherche Scien¬
tifique
Nous constatons là aussi une cer¬

taine agitation pour :
— Cessation de la disparité entre

les traitements des personnels des di¬
vers organismes de recherches.
— Attribution d'une indemnité dite

d'attente, mais immédiate.
Toulouse
Grève d'avertissement chez les tra-

minots pour une revalorisation des
traitements.

Lorient
Aux Forges d'Hennebont le patro¬

nat a décidé de licencier une centai¬
ne dg travailleurs, Une solidarité ac¬
tive s'est créée rapidement ;
— Comité de défense constitué et

'

les ouvriers se sont présentés au tra¬
vail malgré l'avis de licenciement reçu.

R.T.F,
Les dernières propositions ministé¬

rielles étant jugées insuffisantes par
le Syndicat national autonome et par
le Syndicat des techniciens, ingé¬
nieurs, ceux-ci ont décidé de consul¬
ter leurs adhérents sur l'opportunité
du mouvement.

Agitation dans les bureaux-
gares
Les postiers des bureaux-gares de

Parts ont décidé une semaine d'agi¬
tation à partir du 21-12-54 à l'appel
de la C.G.T. et des autonomes. Des
délégués de ces centrales doivent con¬
tacter F-O. et C.F.T.C. Et le 20 au
soir, Portes, des Autonomes, a pro¬
posé à Frischmann, de la C.G.T., que

la semaine d'agitation se transforme
en une grève revendicative lors du
vote du budget-
Les postiers réclament l'augmenta¬

tion des heures de nuit de 30 à 60 fr, ;
augmentation deg frais de voyage des
ambulants ; l'allégement du service
de tri et l'ambauçhe de personnel.
Quand on pense à la dernière reva¬

lorisation des traitements des petites
catégories des F.T.T. qui est une la¬
mentable comédie ; quand on voit que
la prime de fin d'année de 20.000 fr„

Grève victorieuse
chez Barthes
à Perpignan

Les travailleurs du département
applaudissent à la grève victorieuse
fies travailleurs de chez Barthes à Per¬
pignan.
Après quinze jours dg grève, Bar¬

thes, directeur des ateliers modernes
de rectification, qui avait la préten¬
tion de ne tenir aucun compte de la
grève, a dû eéder aux justes revendi¬
cations de ses ouvriers.
Les salaires horaires sont augmen¬

tés de U à 30 francs, quatre jours de
grève payés et réembauchage du per¬
sonnel licencié à cause du conflit,
L'inspecteur du Travail dut lui-

même refuser l'autorisation de licen¬
ciement, étant en présence d'un
conflit collectif du travail, les em¬

ployeurs n'ont pas le droit de licencier
et doivent actionner la procédure de
conciliation,
Dans les Pyrénées-Orientales le

mouvement revendicatif ne cesse de
s'accroître, notamment chez les em¬
ployés de commerce, les fonctionnai¬
res, le bâtiment et les travailleurs
agricoles.
La grève victorieuse de chez Bar¬

thes doit stimuler l'esprit revendicatif
des travailleurs de notre département.

SANCHEZ,
(Correspondant).

Chez les Dockers de Rouen
QUELQUES

Les dockers sont des travailleurs in¬
termittents, ils doivent se déplacer plu¬
sieurs fois par jour pour se faire em¬
baucher. Ils sont employés « à la vaca¬
tion » c'est-à-dire par service de 4 heu¬
res et reçoivent 497 fr. 70 pour 4 heu¬
res de travail plus une prime d'inter¬
mittence et de déplacement qu'ils ne
touchent pas s'ils ne travaillent pas.
Dans tous les ports ou presque l'on

tlonal : quand tous les ports seront
payés au même prix et que seront sup¬
primés les travaux aux pièces et au ren¬
dement et les travaux de nuit (travaux
dont nous mourrons tous petit à petit),
alors il y aura moins de chômage, nos
patrons gonfleront moins leurs coffres-
forts, et la division aura disparue. Or,
c'est de cette division que profitent les
patrons pour envoyer les bateaux dans

travaille au rendement ou aux pièces les ports où ils sont sûrs qu'il n'y a
depuis la Libération : il s'agissait en pas de mouvement de grève.
instituant ce mode de travail d' « re¬
lever la France » comme disait le
P.C.F. à ce moment-là.

Donc, à l'embauche, le docker cher¬
che le travail où il pourra gagner le
plus pour pouvoir vivre. C'est facile
pour les jeunes qui font des rendements
énormes qui enrichissent les patrons,
mais les vieux et les mutilés ne peu¬
vent tenir ces cadences et ne peuvent
pas travailler : aussi, ils épuisent lite
les 100 « vacations » de salaire de ga¬
rantie par semestre (le docker qui n'a
pas de travail a droit au salaire de ga¬
rantie de 200 vacations par 100: 100
par semestre).
Pour l'embauche, le chef d'équipe

assigne un chef de bordée (une bordée
se compose de 8 hommes) qui, lui, em¬
bauche ses camarades et les choisit se¬
lon leurs forces. Nous appelons « les
gros bras » ceux qui choisissent les
boulots qui payent le plus.

.Camarades dockers, H nous faut com¬
battre pour la prime de fin d'année de
5.000 panes pour tous et y ajouter
toutes nos revendications locales (voir
le dernier hib).
Il faut aussi réclamer un salaire na-

Présence de la F. C. L. La lutte contre
la répression colonialiste s'amplifie
— MAÇON. — Le comité de lutta

contre la répression colonialiste a été
définitivement constitué. Les organisa¬
tions suivantes en font partie :
— Fédération Communiste Libertaire.
»- Jeune République.
*» Centre d'information sur le colo¬

nialisme.
*— Parti communiste Français,
r— Auberges de la Jeunesse,
Voici le programme de base du co¬

mité ;
1° Libération de tous les emprison¬

nés,
2° Fin des détentions arbitraires.
3® Levée de l'interdiction du M.T.

L.P. et de sa presse.
4° Arrêt de la répression et retrait

du contingent,
5» Respect de la liberté de- presse.
6° Solidarité aux. peuples d'Afrique

du Nord et aux travailleurs nord-afri¬
cains de France.
Et le programme d'action suivant

fut adopté :
1» Rédaction et diffusion sous forme

de tract et affichage d'une déclara¬
tion de principes commune,
2° Meeting.
3° Action de masse et protestations

auprès des Pouvoirs publics.
Un manifeste fut rédigé qui, après

rappelé les différentes étapes
colonialistes en Afrique

Nord, se termine de la sorte :
t Nous appelons tous les travail-

toutes les organisations, tous les
libres à s'unir pour organiser

estatkm et l'action et à affir-
chone façon efficace leur solida-

peuples d'Afrique du Nord
travailleurs nord-africains de

— PARIS l»t-2(K. — Le comité de
lutte a été constitué. Au cours de la
réunion, la Fédération Communiste
Libertaire et le Mouvement de Libé¬
ration du Peuple ont décidé d'une
unité d'action totale contre le colo¬
nialisme sur le plan du secteur.
— PARIS 14B. — La réunion de

constitution du comité a eu lieu hier
soir. Nous donnerons de plus amples
détails dans le prochain numéro.

&22L

Contre
te colonialisme

F*E
-- " ►♦'4»

ych.e'îiiv^ «i£.
Diajait ...

Pages

Liste^nt li¥
ÎLavllle

Levai-

44.720
1,000
2.388
4,000
5,000
500

1.000

500
100

100
100

100
500

§<F

T. Levai-
lois)

I^Lrenard.:
L. Bodier ..
Liât# 14
O. rmcoirtom-
bier

Maréchal ...
Dtipuille ...e

Famet
Lanaux J.
Bourgeois ..

Liste no SI
Dehidiu ....

Dimolliens ..

Bophier

Aste no 30
Pantop ,,,,

jiuret

Total

100
100
100

500
150
100
100

Î8B
400
50
100
50

100
630

63.800
Qazxiar&des, hâtez-vous <àe nous re¬

tourner les listes et l'argent collecté. No¬
tre campagne s'amplifie. C'est dans la
mesure où nous en aurons les moyens

ferons reculer l'assassinat ço-

A L'ACTION, collectez réclamez de
nouvelles listes contre la Eépression Co¬
lonialiste, pour la liberté des peuples
coloniaux.

L'indemnité
parlementaire

{Suite de la première page)
par le groupe socialiste et le groupe com¬
muniste.
Le plus responsable dans cette aifaire

de l'augmentation d'indemnité parlemen¬
taire est donc le gouvernement. Mendès
ne fera jamais changer la catégorie d'as¬
similation, il tient à sa majorité. Mais 11
n'oublie pas de renvoyer en avril 1955
le rendez-vous pour le salaire des tra¬
vailleurs.
L'article de la Constitution est d'ail¬

leurs contraire à tout principe démocra¬
tique : un député — élu — n'est pas un
fonctionnaire nommé par le gouverne¬
ment. Il ne peut en aucun cas être
un fonctionnaire. Du point de vue même
du parlementarisme la Constitution au¬
rait donc dû être modifiée sur ce point
de la manière suivante : « L'Assemblée
Nationale fixe elle-même le taux de l'in¬
demnité parlementaire. >

Puisque des modifications à la Consti¬
tution ont été votées voici quinze jours,
c'était le moment d'apporter celle-là !
Personne ne l'a proposée, ni les dépu¬
tés (même du P.C.F.) ni le gouverne¬
ment. Parce que, comme il est dit plus
haut, le système d'assimilation aux fonc¬
tionnaires est un truc facile pour éviter
toute responsabilité.
Donc tous sont bien d'accord.
N.D.L.R. — Nous nous devons de rec¬

tifier une erreur glissée dans notre article
paru dans le numéro précédent : le bud¬
get < séance de nuit » concerne le per¬
sonnel : huissiers, dactylos, sténos.

LISEZ :

JEUNE RÉVOLUTIONNAIRE
de Décembre (n° 6)

Abonnement : 6 mois , 100 tr. ;
1 an, 200 francs.
Abonnement de soutien : é

250 fr. ; 1 an, 500 fr.
Le numéro : 20 francs.

C.C.P. Jeune Révolutionnaire,
.11772-56.

mois,

Paris

Contre le patronat, contre la division
ouvrière, pour là prime de fin d'année
de 5.000 francs pour tous et pour un
salaire national.

BOUCHER.

objectif n° 1 de la, grève d'août, n'est
meme pas prévue au budget de 1958,
l'on, ne s'étonnera pas de l'agitation
dans les bureaux-gares au moment des
fêtes.
Assistera-t-on à la même grève

qu'en décembre 1953 1
Mais que les postiers se méfient des

bureaucraties syndicales et, à l'exem¬
ple des dockers anglais, qu'ils contrô¬
lent et nomment leurs délégués, en un
mot qu'ils se rendent maîtres de leur
grève.

. Donc, nous remarquons, én cette
fin d'année 1954, sur le plan national
et même international, que les tra¬
vailleurs se remuent, entament de
nombreux mouvements de grève ; et
il n'est peut-être pas loin le moment
où ils descendront dans la rue afin
que « ça change » !

Manifestation de mécontente¬
ment chez les agriculteurs
800 agriculteurs se sont réunis à

Marennes-le-Grand (Saône-et-Loire) à
l'appel de la Fédération des exploi¬
tants agricoles et ont réelamé une
réorganisation et un assainissement du
marché agricole.
La grève du lait dans 12 départe¬

ments du Sud-Ouest a été suivie à
l'unanimité pendant 24 heures. Quel¬
ques incidents ont été signalés dans
la Gironde et notamment à Blanque-
fort où quatre habitants ont été ar¬
rêtés, deux cuves de lait ayant été
vidées I
Si aucune décision n'est prise par

le gouvernement pour satisfaire les
revendications des producteurs, la
O.G.A, girondin© envisage un ordre
de grève générale pour une durée de
plusieurs jours. Dans les Hautes-Al¬
pes, les producteurs de lait prévoient
la grève des impôts si le gouverne¬
ment ne prend pas certaines mesures
urgentes.

M. MULOT.

Le chômage
des plus de 50 ans
LES jeunes de moins de 18 ans etles vieux travailleurs de plus

de jo, sont de loin les plus
nombreux parmi les chômeurs. Quand
un travailleur ayant dépassé la cin¬
quantaine perd son emploi, il ren¬
contre des difficultés inouïes avant
de pouvoir en décrocher un autre, à
tel point que lors de la discussion
du budget de l'Intérieur on s'est in¬
quiété du « chômage des plus de
50 ans », des femmes surtout, elles
seraient un million et demi.
Cette situation lamentable ne va

pas s'estomper, mais au contraire
s'aggraver, car le capitalisme fran¬
çais pour ne pas être définitivement
évincé des marchés internationaux,
est en train de tenter une expérience
qui, sous des vocables divers : mo¬
dernisation et reconduction indus¬
trielles, concentration des entreprises,
ne tend qu'à abaisser le prix de re¬
vient de la production.
Quelques naïfs auraient pu espérer

que Mendès-Franee, qui représente au
gouvernement la partie la plus éclai¬
rée du capitalisme français, pour
abaisser ce fameux prix de revient,
aurait d'abord rogné sur les béné¬
fices du grand capitalisme; qu'ils se
détrompent, c'est la part qui revient
à la main-d'œuvre qui sera compri¬
mée.
La concentration des entreprises et

leur modernisation vont rejeter hors
de la production un nombre impor¬
tant de travailleurs, et les premiers
touchés seront ceux de plus de
50 ans.
Face à l'aggravation de ce chô¬

mage technique, les communistes li¬
bertaires se doivent de populariser
parmi les travailleurs de l'industrie
privée — en particulier — les mots
d'ordre de :

(a) Retraite pour tous, cette re¬
traite ne pouvant en aucun cas

être inférieure au salaire minimum
garanti,

(b) ABAISSEMENT DE VAGE
DE LA RETRAITE;
(ç) 40 HEURES PAYEES 48,
Nous ne devons plus permettre

que l'augmentation de la production
se traduise par la misère et 1« déses¬
poir de ceux qui furent ses meilleurs
artisans.

L, ESTEVE.

SITUATION EN EGYPTE
(Suite de lu première page)

C'est sur les demandes répétées du
gouvernement américain et à la suite des
entretiens Churchill-Eisenhower que l'An-

l'ex-Roi Farouk s'empresse d'envoyer
une lettre de félicitations à Winston
Churchill.
Et, bien entendu, l'Angleterre et les

U.S.A. ont modifié leur attitude vis-à-
vis des « officiers libres ». A ia politi-[leterre a signé l'accord. Mais en

change d un règlement qui permettra d'attentisme et de prudente expec-
à l'Egypte de s intégrer dans 'e dlspo- tative a succédé une politique de soutîen.f stratégique occidental, la Grande- .. . » „. ,sitif stratégique
Bretagne a obtenu de conserver la pre
mière place au Caire.
Des considérations stratégiques ont

d'ailleurs milité en faveur du retrait an¬
glais. Devant l'éventualité d'un conflit
atomique qui rend Suez extrêmement
vulnérable, l'impérialisme britannique
s'oriente vers la dispersion de ses bases
en Libye, à Chypre, en Jordanie. En cas
de guerre, il a besoin d'une importante
main-d'œuvre locale pour que la base
fonctionne à Suez à plein rendement.
L'accord laisse le temps de « voir ve¬

nir » au gouvernement anglais puisqu'il
prévoit une évacuation fractionnée et
échelonnée sur plus de deux ans. Les
Anglais conservent la base pulsqu'en
cas d'attaque contre l'Egypte, ou contre
les Etats signataires du pacte de sécu¬
rité collective lnter-arabe, l'Egypte leur
remettra Suez. La garantie est applica¬
ble à la Turquie, ce qui permet aux
U-S.A. d'espérer une adhésion égyp¬
tienne à l'axe Turquie-Pakistan. Suez
reste sous coritrôle britannique; la base

La signature du pacte sur Suez rend
nécessaire pour eux le maintien du gou¬

vernement qui a paraphé l'accord. An¬
glais et Américains voient maintenant
dans le régime de Nasser le seul rem¬
part possible (bien qu'imparfait!) contre
le mécontentement des masses popu¬
laires. On répète au Caire la politique
menée en Iran de soutien de la dictature
militaire pour faire régner « l'ordre »
et ia « stabilité »,

(A suivre.)

Les flics
chrétiens
renient
«les têtes

LE syndicat C.F.T.C. de la policeparisienne ému (pauvres sceaux
policiers!) de ce que Portail n'ait

pas été condamné à mort réclame que
l'article 296 du code pénal soit com¬
plété ainsi :

« En outre, tout meurtre commis sur
un agent de l'ordre public dans l'exer¬
cice de ses fonctions, est réputé avoir
été commis en tout état de cause, vo¬
lontairement, avec préméditation OU
giiet-apens. Ce meurtre est obligatoi¬
rement qualifié assassinat et son au¬
teur ne peut en aucun cas invoquer
la légitime défense, ni bénéficier d'au¬
cune circonstance atténuante. »
Il ne suffit plus à ces pauvres « vic¬

times du devoir » de matraquer, de
tabasser à l'image de cet ancien sémi¬
nariste devenu flic cognant sur des cu¬
rés ouvriers manifestant contre la
guerre, de se mêler à la justice pour
avoir une tête à tout prix, telle celle
de Dominiei, de descendre des Nord-
Africains ou des colleurs d'affiches, ou
même des bougres dits « assassins »,
conséquences d'une société tuant léga¬
lement, Il faut que ces défenseurs du
régime capitaliste soit a tabous ». A
quand la formule : « Les flics au-des¬
sus de tout ! » ?
Qu'un exploité soit tué au travail ou

dans une manifestation, la société
bourgeoise s'en lout. Mais qu'un « zélésecrétaire » de cette société reçoive je
juste retour des choses, quel crime !
Les matraqueurs, fussent-ils syndi¬

qués, sont pour nous des larbins de
nos exploiteurs. Chassons les flics de
nqs confédérations syndicales.

P. MQRAIN.

est inspectée par des experts britanni¬
ques et des compagnies privées anglaises
fournissent le personnel d'encadrement
de la main-d'œuvre égyptienne.
L'Egypte reste liée militairement à

l'Angleterre et lui accorde toutes faci¬
lités pour le ravitaillement et l'atterris¬
sage des avions de la R.A.F. Des four¬
nitures d'armes à l'armée égyptienne
sont envisagées et des militaires anglais
entraîneront les troupes.
Les investissements britanniques en

Egypte et à Suez demeurent intouchés.
Ainsi la main-mise étrangère subsiste en
Egypte avec la bénédiction des officiers
libres.
Le 30 juillet 1954 Foster Dulles dé¬

clare : « Ce qui vient de se passer
constitue un grand pas dans l'évolution
des relations entre les Etats du Proche-
Orient et les Nations occidentales », et

Contre la répression en Algérie
(Suite de la première page.)

malfaiteurs », 5 ans de prison, 5 ans
d'interdiction de séjour, 5 ans de priva¬
tion de drqits à M. Mohammed Zekak;
pour « détention d'armes de guerre, 3
ans à M. Messaoud Regmia ; pour « dé¬
tention de fusil de chasse », 2 mois à
M. Abdelkader Regmia ; pour « déten¬
tion de fusil de chasse », 3 ans à Tahar
ben Messaoud ; pour « détention de
100 gr. de dynamite », 3 ans de prison
à M. Ali Mohala.

En une seule journée, 10 paysans ont
été condamnés à 66 années de prison
et 60 années d'interdiction de séjour,
alors qu'on n'a rien pu prouver, d'une
manière certaine, contre eux. Les dé¬
nonciations étaient la plupart du temps
anonymes ! Le même jour, 28 préve¬
nus sur 30 n'étaient pas assistés d'avo¬
cats.

DESTRUCTION :

Les milieux officiels annoncent que
la plupart des « guelaas » ou greniers
collectifs ont été saccagés ou sont entre
les mains de l'armée.

Ces « greniers » servent d'entrepôt
pour les vivres de la population de l'Au-
rès. Le prétexte invoqué pour de telles
destructions est que ces réserves sont
utilisées par les groupes armés. Mais

ce n'est qu'un prétexte fallacieux ! Des
tonnes de vivres sont détruites, des vi¬
vres sur lesquelles comptait la popu¬
lation pour s'alimenter cet hiver. Cel¬
le-ci est ainsi livrée à la famine. D'au¬
tre part, les labours ne sont pas faits.
Que cempte-t-on faire de ces habitants
sans ressources ? A quelle solution veut-
on les acculer ?

M. Léonard est allé ert Kabyhe, il a
promis aux colons beaucoup de soldats
pour protéger cette région et il a de¬
mandé à chaque kabyle de devenir un
mouchard. Il a, de plus, prévenu que
ceux qui ne suivaient pas à la lettre les
ordres de son administration seraient
punis très sévèrement.

Message de Messali Hadj
Suite de la première page

'

algérien et montre au colonialisme que le peuple de Paris n'oublie pas ses
camarades Algériens de l'autre côté de la Méditerranée.

Ce geste de solidarité de la part du prolétariat français marquera une
date étant donné qu'il témoigne des bons rapports qui existent entre l'émigra¬
tion nord-africaine et le peuple français.

Certes le colonialisme a cherché par tous les moyens à brouiller les cartes
entre nous pour mieux nous exploiter et nous isoler les uns des autres. Il faut
dire que la propagande et une certaine presse se sont appliqués à créer le
racisme. Mais grâce à la vigilance des travailleurs français et des Nord-Afri¬
cains, l'impérialisme n'a pu construire son rideau de fer autour de l'émigra¬
tion nord-africaine.

Aussi le colonialisme ne peut plus tromper l'opinion et encore bien moins
la classe ouvrière française qui côtoie les travailleurs algériens dans les
champs ou à l'usine et qui se rend compte de plus en plus de la misère dans
laquelle vivent ces derniers.

Tout le monde comprend aujourd'hui que les 400.000 Nord-Africains n'ont
pas abandonné de gaîté de cœur leurs familles et leurs montagnes pour venir
subir la rudesse d'un autre climat, l'isolement et les taudis parisiens. Us ont
quitté le pays parce qu'ils ne pouvaient plus y vivre, ni y faire valoir leurs
droits.

Cette émigration suffit à elle seule à condamner d'une manière éclatante
plus d'un siècle de colonisation. En effet tous les grands domaines, les vigno¬
bles aux milliers d'hectares, les mines, les forêts et toutes les richesses de
l'Algérie sont la propriété des gros terriens.

Par ailleurs toute l'administration, les Assemblées Algériennes sont des
instruments de colonisation.

Face à cette situation brillante, notre peuple vit dans les bidonvilles et
voit ses deux millions d'enfants jetés dans la rue faute d'écoles. Notre popula¬
tion est à 90 % composée d'illettrés.

Si aujourd'hui des millions d'hommes luttent avec acharnement pour se
libérer des servitudes coloniales c'est parce que les régimes qu'ils subissent
sont devenus intenables. Et si il y a des explosions en Afrique et en Asie
c'est parce qu'aucun autre moyen d'expression n'a pu toucher l'impérialis¬
me qui, de plus en plus, est devenu implacable.

Âu moment où tous ces événements surgissent malgré la patience des
peuples opprimés, j'adresse un appel pressant au peuple français pour qu'il
tende une main fraternelle au peuple algérien qui veut vivre libre.

Cela nous permettra de préparer d'un côté comme de l'autre de la Médi¬
terranée, un avenir de justice, de liberté et de solidarité entre les hommes et
les peuples.

Fait ce jour aux Sables-d'Olonne, 18 décembre 1954.
MESSALI HADJ,
Proscrit Politique.

"Les Intellectuels"
(Suite de la première page.)

places qui d'ailleurs n'existent pas. Us
veulent tirer profit même des râles.
Quand on les connaît de près, on

les plaint. Ce sont de pauvres êtres se
disputant sur la plus maligne façon de
se faire bien voir du maître, qui est
le même partout Us se retrouvent
d'aecord en un seul cas : lorsque lie
prolétariat fait savoir qu'il n'est pas
content.

Dans « les bonnes familles », on est
moins sot : on se répartit la besogne ;
ainsi, chez les Chambrun, le mentale¬
ment déficient Gilbert défend les inté¬
rêt du clan vis-à-vis du parti soi-di¬
sant communiste, tandis que l'oncle,
sain d'esprit, s'occupe d'une protection
autrement sérieuse de ces mêmes in¬
térêts sous une étiquette a de droite »;
les de La Vigerie possèdent comme
meuble de famille un frère anticom¬
muniste, l'ineffable autre frère étant
« progressiste » et bientôt décoré ;
chez les Bourdet, Denise défend la
fortune selon les procédés de s la droi¬
te classique » tandis que ce brave
Claude... (mais paix à celui-ci, il est
de bonne foi),
Tout cela est cousu de fil blanc et

pas sérieux. Ces gens-là « jouent des
cartes », Us se ruent sur n'importe
quelle idéologie dans le but de s'en
servir pour l'assouvissement de leur
désir de puissance ou pour tenter de
guérir en eux des ressentiments. Les
conséquences n'ont rien d'étonnant
pour quiconque a réussi à garder un
peu de bon sens : ces malins tombent
entre les pattes des maîtres véritables,
autrement intelligents, du monde ac¬
tuel i ils s'usent, se discréditent, se
grignotent les uns les autres en de
mesquines querelles. En ce sens la
déchéance de Mauriac, sans doute le
plus doué d'entre eux, donne froid
dans le dos.
Us courent s'asseoir par terre, sans

jamais aucun siège pour accueillir le
derrière qui leur sert de tête.

Le gérant : Robert JOULIN

impr. Centrai© ou croissant
19, rue du Croissant, Paris-2«.

Après la Tunisie et le Maroc, voici
donc l'Algérie entière aux prises avec
une affreuse répression. Les Algériens
font une dure expérience. S'ils étaient
assurés du soutien du prolétariat fran¬
çais, cette expérience serait moins dure
et la réussite serait plus sûr.e-

Le prolétariat conscient tunisien vient
encore d'agir magnifiquement en don¬
nant une leçon cuisante aux dirigeants
traîtres du Néo-Destour.

Nous ne pouvons rester inaçtifs.
Avec le Comité de Lutte contre la ré¬
pression colonialiste, réclamons :
— L'arrêt de la répression. militaire et

policière contre les peuples d'Afri¬
que du Nord.

— Le retrait des forces de répression
et du contingent d'Afrique du Nord:
NOUS NE VOULONS PAS QUE NOS
FILS TUENT OU SOIENT TUES
POUR LES CROS COLONS D'ALGE¬
RIE.

— La solidarité ouvrière aux peuples
d'Afrique du Nord en lutte pour
leur indépendance et leur libération.

A verser

au dossier
de la
trahison
Les syndicats « doivent avoir

le courage de dire aux travail¬
leurs qu'il leur faut plus de ca¬
nons que de beurre.

(Lafond et Le Bourre à la réu¬
nion des Centrales « libres » eu¬
ropéennes, le 4 novembre, d
Strasbourg).

Cela commande au Gouverne¬
ment d'adopter vfs-à-vls du
syndicalisme libre une autre
attitude que celle qu'il a observé,
une autre attitude aussi que
celle qu'il a prise vis-à-vis du
communisme et de la C.G.T. qui
bénéficient d'une étrange man¬
suétude.

(.André Lafond, secrétaire
confédéral de F.O., dans un arti¬
cle publié par « Franc-Tireur »).
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